
4) Dans des circonstances telles que celles du litige au principal, le 
droit de l’Union ne s’oppose pas à l’attribution sans appel d’offres 
d’une concession de service public relative à un ouvrage, pour 
autant que cette attribution répond au principe de transparence 
dont le respect, sans nécessairement impliquer une obligation de 
procéder à un appel d’offres, doit permettre à une entreprise située 
sur le territoire d’un État membre autre que celui dont relève 
l’autorité concédante d’avoir accès aux informations adéquates rela­
tives à cette concession avant que celle-ci ne soit attribuée de sorte 
que, si cette entreprise l’avait souhaité, elle aurait été en mesure de 
manifester son intérêt pour obtenir ladite concession, ce qu’il 
incombe à la juridiction de renvoi de vérifier. 

( 1 ) JO C 295 du 29.09.2012 

Arrêt de la Cour (huitième chambre) du 7 novembre 2013 
(demande de décision préjudicielle du Hoge Raad der 
Nederlanden — Pays-Bas) — Jan Sneller/DAS Nederlandse 

Rechtsbijstand Verzekeringsmaatschappij NV 

(Affaire C-442/12) ( 1 ) 

(Assurance-protection juridique — Directive 87/344/CEE — 
Article 4, paragraphe 1 — Libre choix de l’avocat par le 
preneur d’assurance — Clause prévue dans les conditions 
générales applicables au contrat garantissant une assistance 
juridique dans des procédures judiciaires et administratives 
par l’un des salariés de l’assureur — Frais afférents à 
l’assistance juridique par un conseil juridique externe 
remboursés uniquement en cas de nécessité, appréciée par 
l’assureur, de confier le traitement de l’affaire à un conseil 

juridique externe) 

(2014/C 9/18) 

Langue de procédure: le néerlandais 

Juridiction de renvoi 

Hoge Raad der Nederlanden 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Jan Sneller 

Partie défenderesse: DAS Nederlandse Rechtsbijstand Verzekerings­
maatschappij NV 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Hoge Raad der Neder­
landen — Pays-Bas — Interprétation de l’art. 4, par.1, de la 
directive 87/344/CEE du Conseil, du 22 juin 1987, portant 
coordination des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives concernant l'assurance-protection juridique 
(JO L 185, p. 77) — Liberté de choix de l’avocat par l’assuré 

Dispositif 

1) L’article 4, paragraphe 1, sous a), de la directive 87/344/CEE du 
Conseil, du 22 juin 1987, portant coordination des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives concernant l’assu­
rance-protection juridique, doit être interprété en ce sens qu’il s’op­
pose à ce qu’un assureur de la protection juridique, qui prévoit dans 
ses contrats d’assurance que l’assistance juridique est en principe 
assurée par ses collaborateurs, prévoie également que les coûts 
d’assistance juridique d’un avocat ou d’un représentant choisi libre­
ment par le preneur d’assurance ne sont susceptibles d’être pris en 
charge que si l’assureur estime que le traitement de l’affaire doit 
être délégué à un conseil externe. 

2) Le caractère obligatoire ou non de l’assistance juridique en vertu du 
droit national dans la procédure judiciaire ou administrative en 
cause n’a pas d’incidence sur la réponse apportée à la première 
question. 

( 1 ) JO C 9 du 12.01.2013 

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 7 novembre 2013 
(demande de décision préjudicielle de la Cour 
constitutionnelle — Belgique) — Institut professionnel 
des agents immobiliers (IPI)/Geoffrey Englebert, Immo 9 

SPRL, Grégory Francotte 

(Affaire C-473/12) ( 1 ) 

(Traitement des données à caractère personnel — Directive 
95/46/CE — Articles 10 et 11 — Obligation d’information 
— Article 13, paragraphe 1, sous d) et g) — Exceptions — 
Portée des exceptions — Détectives privés agissant pour 
l’organisme de contrôle d’une profession réglementée — 

Directive 2002/58/CE — Article 15, paragraphe 1) 

(2014/C 9/19) 

Langue de procédure: le français 

Juridiction de renvoi 

Cour constitutionnelle 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Institut professionnel des agents immobiliers 
(IPI) 

Parties défenderesses: Geoffrey Englebert, Immo 9 SPRL, Grégory 
Francotte 

en présence de: Union professionnelle nationale des détectives 
privés de Belgique (UPNDP), Association professionnelle des 
inspecteurs et experts d’assurances ASBL (APIEA), Conseil des 
ministres
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Objet 

Demande de décision préjudicielle — Cour constitutionnelle 
(Belgique) — Interprétation des art. 11, par. 1 et 13, par. 1, 
sous d) et g) de la directive 95/46/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des 
personnes physiques à l'égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données 
(JO L 281, p. 31) ainsi que de l'art. 6, par. 3, TUE — Harmo­
nisation complète ? — Faculté pour un État membre de prévoir 
une limitation ou une exception à l'obligation d'information 
immédiate de la personne concernée — Portée de l'exception 
à cette obligation — Inclusion des activités professionnelles des 
détectives privés — En cas de réponse négative, compatibilité de 
l'art. 13 de la directive 95/46/CE avec l'art. 6, par. 3, TUE, plus 
précisément au regard du principe d'égalité et de non-discrimi­
nation 

Dispositif 

L’article 13, paragraphe 1, de la directive 95/46/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données, doit être interprété en 
ce sens que les États membres ont non pas l’obligation, mais la faculté 
de transposer dans leur droit national une ou plusieurs des exceptions 
qu’il prévoit à l’obligation d’informer les personnes concernées du trai­
tement de leurs données à caractère personnel. 

L’activité de détective privé agissant pour le compte d’un organisme 
professionnel afin de rechercher des manquements à la déontologie 
d’une profession réglementée, en l’occurrence celle d’agent immobilier, 
relève de l’exception prévue à l’article 13, paragraphe 1, sous d), de la 
directive 95/46. 

( 1 ) JO C 26 du 26.01.2013 

Arrêt de la Cour (huitième chambre) du 14 novembre 2013 
(demande de décision préjudicielle du Landesgericht 
Feldkirch — Autriche) — Armin Maletic, Marianne Maletic/ 

lastminute.com GmbH, TUI Österreich GmbH 

(Affaire C-478/12) ( 1 ) 

[Compétence judiciaire en matière civile et commerciale — 
Règlement (CE) n o 44/2001 — Article 16, paragraphe 1 — 
Contrat de voyage conclu entre un consommateur domicilié 
dans un État membre et une agence de voyages établie dans 
un autre État membre — Prestataire de services utilisé par 
l’agence de voyages établi dans l’État membre du domicile du 
consommateur — Droit du consommateur d’intenter, devant 
le tribunal du lieu de son domicile, une action contre les deux 

entreprises] 

(2014/C 9/20) 

Langue de procédure: l’allemand 

Juridiction de renvoi 

Landesgericht Feldkirch 

Parties dans la procédure au principal 

Parties requérantes: Armin Maletic, Marianne Maletic 

Parties défenderesses: lastminute.com GmbH, TUI Österreich 
GmbH 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Landesgericht Feldkirch — 
Interprétation de l'art. 16, par. 1, du règlement (CE) n o 44/2001 
du Conseil, du 22 décembre 2000, concernant la compétence 
judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en 
matière civile et commerciale (JO 2001, L 12, p. 1) — Compé­
tence en matière de contrats conclus par les consommateurs — 
Contrat de voyage à forfait conclu entre un consommateur et 
une entreprise — Situation dans laquelle l'entreprise est domi­
ciliée dans un autre État membre que le consommateur et se 
sert, pour l'exécution dudit contrat, d'une entreprise domiciliée 
dans l'État membre du consommateur — Droit éventuel du 
consommateur d'intenter, devant le tribunal du lieu de son 
domicile, une action contre ces deux entreprises 

Dispositif 

La notion d’«autre partie au contrat» prévue à l’article 16, paragraphe 
1, du règlement (CE) n o 44/2001 du Conseil, du 22 décembre 2000, 
concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des 
décisions en matière civile et commerciale, doit être interprétée en ce 
sens qu’elle désigne, dans des circonstances telles que celles en cause au 
principal, également le cocontractant de l’opérateur auprès duquel le 
consommateur a conclu ce contrat et qui a son siège sur le territoire de 
l’État membre du domicile de ce consommateur. 

( 1 ) JO C 26 du 26.01.2013 

Arrêt de la Cour (septième chambre) du 7 novembre 2013 
(demande de décision préjudicielle du Bundesarbeitsgericht 

— Allemagne) — Tevfik Isbir/DB Services GmbH 

(Affaire C-522/12) ( 1 ) 

(Renvoi préjudiciel — Libre prestation des services — 
Détachement de travailleurs — Directive 96/71/CE — Taux 
de salaire minimal — Sommes forfaitaires et contribution de 
l’employeur à un plan d’épargne pluriannuel en faveur de ses 

salariés) 

(2014/C 9/21) 

Langue de procédure: l’allemand 

Juridiction de renvoi 

Bundesarbeitsgericht
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